Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen du 3 mai 2018 
concernant le rapport annuel sur le contrôle des activités financières 
de la BEI pour 2016
2017/2190 (INI)
1.	Rapporteur: Marco Valli (EFDD/IT)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0139/2018 / P8_TA-PROV(2018)0198
3.	Date d’adoption de la résolution: 3 mai 2018
4.	Objet: Rapport annuel sur le contrôle des activités financières de la Banque européenne d’investissement (BEI) pour 2016
5.	Commission parlementaire compétente: Commission du contrôle budgétaire (CONT)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution prend note de l’ensemble des rapports annuels pour 2016 de la Banque européenne d’investissement (BEI) présentant les différentes activités d’investissement et leurs résultats escomptés et formule à nouveau le souhait que la BEI présente un rapport d’activité annuel plus complet, plus détaillé et plus harmonisé et qu’elle améliore considérablement la présentation des informations fournies.
Elle souligne que la mission de la BEI consiste à revitaliser l’économie européenne et rappelle les inquiétudes du Parlement à propos de la définition d’une stratégie équilibrée, caractérisée par une répartition géographique dynamique, juste et transparente entre les États membres. La résolution fait observer que les PME et les entreprises de taille intermédiaire jouent un rôle déterminant dans l’économie européenne et rappelle que la BEI devrait être l’une des institutions contribuant à résorber la pénurie de financements que connaissent les PME.
Elle demande également à la BEI de mettre en évidence et de signaler rapidement au Parlement les répercussions qu’aura le Brexit sur l’institution.
La résolution déclare qu’une large part des investissements réalisés sur le portefeuille du Fonds européen pour les investissements stratégiques (FEIS) a été allouée à des projets liés aux combustibles fossiles et estime qu’il est nécessaire de mener une analyse et une évaluation approfondies de l’incidence sur l’environnement de chaque projet. Elle s’interroge également sur la possibilité d’atteindre l’objectif augmenté à 500 milliards EUR avec la mise en œuvre du règlement (UE) 2017/2396 du Parlement européen et du Conseil (FEIS 2.0)[footnoteRef:1]. [1: 	JO L 345 du 27.12.2017, p. 34.] 

La résolution réitère l’appel adressé à la BEI afin qu’elle dresse un état des lieux sur les recommandations précédemment formulées par le Parlement dans ses résolutions annuelles, au regard notamment des incidences de ses opérations de prêt. La résolution note en outre que la BEI prévoit d’établir une filiale consacrée au développement et invite la BEI et la Commission à poursuivre les préparatifs de la façon la plus transparente et ouverte possible, en réalisant notamment une consultation publique. La résolution se félicite de la publication du compte-rendu des réunions du conseil d’administration de la BEI et recommande à la BEI de communiquer également le compte-rendu des réunions du comité de direction. En ce qui concerne la transparence au niveau du projet, la résolution est d’avis que la pratique consistant à publier le tableau de bord d’indicateurs, conformément aux modalités prévues pour le FEIS 2.0, devrait être étendue à tous les projets réalisés par la BEI.
La résolution souligne à quel point il est important que la BEI rende compte chaque année des opérations qu’elle mène à bien à l’extérieur de l’Union sous l’angle du respect des grands principes qui président à l’action extérieure de l’Union et invite la BEI à élaborer, en coopération avec le Service européen pour l’action extérieure (SEAE) et la direction générale de la coopération internationale et du développement (DG DEVCO) de la Commission, une méthode pour mesurer l’incidence de ses opérations de prêt en dehors de l’Union sur l’ensemble de la coopération au développement de l’Union au regard, particulièrement, du programme de développement durable à l’horizon 2030 de l’ONU et des retombées sur les droits de l’homme. Elle demande également à la Commission de réaliser une évaluation permettant de faire ressortir les risques de violations des droits de l’homme dans le cadre de la garantie de l’Union.
La résolution insiste en outre sur la nécessité de formuler des règles plus strictes sur les conflits d’intérêts ainsi que des critères clairs, rigoureux et transparents pour prévenir toute forme de corruption et rappelle que la BEI doit revoir son code de conduite. En matière fiscale, la résolution invite la BEI à appliquer rapidement la législation et les normes européennes pertinentes sur l’évasion fiscale, les paradis fiscaux et les aspects connexes, et à demander à ses clients de se conformer à ces règles en conséquence.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre: 
En ce qui concerne les demandes spécifiques adressées à la Commission:
Paragraphe 12 «insiste sur la nécessité d’optimiser l’usage des financements et des subventions de l’Union, en complément de la démarche de la BEI consistant à mettre à la disposition des États membres, de manière facilement accessible, une assistance technique et des conseils financiers […]; invite par conséquent la BEI à fournir aux États membres recevant une faible part de ses financements, en coopération avec la Commission, une aide technique plus importante dans les domaines des services de conseil et d’analyse, de la gestion de projet et du renforcement des capacités […]»:
Le règlement FEIS 2.0 adopté par le Parlement européen et le Conseil fin 2017 met l’accent sur le rôle de la plateforme européenne de conseil en investissement (EIAH) consistant à contribuer activement à l’objectif de diversification sectorielle et géographique du Fonds européen pour les investissements stratégiques (FEIS). En conséquence, des travaux sont en cours sous la direction de l’EIAH afin d’accroître le soutien apporté en vue de faciliter la création et le développement de projets dans les régions moins développées et en transition. L’EIAH a conclu plus de 20 accords actifs avec les banques nationales de développement (BND) de 18 États membres pour qu’elles agissent en tant que point de contact local et qu’elles développent leur capacité à soutenir des réserves d’investissement sur le terrain et pour améliorer la fourniture d’une assistance technique locale. De plus, en décembre 2017, l’EIAH a également publié un appel à propositions ciblant les BND afin de leur permettre de fournir des services de conseil en matière d’investissement au nom de l’EIAH, de créer ou de développer leur capacité organisationnelle et de bénéficier de transferts de connaissances en vue du développement d’une capacité de conseil locale.
Enfin, l’EIAH s’appuie également sur l’expérience tirée des programmes de la Commission comme le programme Jaspers, qui fournit des conseils indépendants aux pays bénéficiaires afin de les aider à préparer des projets majeurs de haute qualité destinés à être cofinancés par deux fonds européens structurels et d’investissement (le Fonds européen de développement régional et le Fonds de cohésion).
Paragraphe 37:
Le règlement FEIS 2.0 a apporté des améliorations à la responsabilité du comité d’investissement et du directeur exécutif et davantage de transparence. Le règlement modifié exige par exemple que les membres du comité d’investissement communiquent sans tarder au comité de pilotage, au directeur exécutif et au directeur exécutif adjoint tout renseignement requis pour vérifier en permanence l’absence de tout conflit d’intérêts. De plus, la publication des décisions approuvant le recours à la garantie de l’Union doit désormais exposer les motivations de la décision, en se concentrant notamment sur la conformité au critère de l’additionnalité.
Paragraphe 69:
La mesure de l’incidence des opérations de prêt sur les objectifs de développement durable (ODD) et les droits de l’homme implique la mise en place d'indicateurs, de cibles et de systèmes de suivi. La Commission convient que le cadre de mesure des résultats de la BEI devrait être compatible avec la nécessité de mesurer l’incidence des opérations de la BEI concernant les progrès réalisés dans le domaine des ODD et les droits de l’homme. Cette méthodologie doit continuer à être développée en coopération avec le SEAE et les services de la Commission. Elle doit être compatible avec les modalités globales convenues entre la Commission et la BEI à cet égard, ainsi qu’avec les modalités de travail entre le SEAE et la Commission.
Paragraphe 74 «[…] recommande que la BEI accepte de respecter les conventions des Nations unies relatives aux droits de l’homme pertinentes avant la fin 2018 afin d’intégrer l’obligation de vigilance en matière de droits de l’homme à tous les niveaux du cycle des projets; appelle de ses vœux la mise en place d’instructions pratiques concernant l’analyse des aspects relatifs à l’ensemble des droits fondamentaux de l’homme et aux groupes concernés qu’il convient d’appliquer lors de l’évaluation ex ante et du suivi permanent projet par projet; demande à la Commission de réaliser une évaluation permettant de faire ressortir les risques de violations des droits de l’homme dans le cadre de la garantie de l’Union»:
En vertu de la décision relative au mandat de prêt extérieur (ELM) récemment modifiée [décision nº 466/2014/UE, telle que modifiée par la décision (UE) 2018/412], la Commission doit notamment inclure dans son rapport annuel sur l’ELM une évaluation de la contribution des opérations ELM à la réalisation des objectifs de la politique extérieure et des objectifs stratégiques de l’Union, compte tenu par exemple du cadre stratégique de l’Union européenne et du plan d’action en matière de droits de l’homme et de démocratie.
La Commission évalue chaque projet présenté au conseil d’administration de la BEI en vue de son alignement sur les politiques de l’Union, conformément à l’article 19 des statuts de la BEI. Le mandat de prêt extérieur de la BEI dans son ensemble fait l’objet d’une évaluation périodique; la dernière évaluation, publiée en 2016, a été prise en compte dans la proposition de la Commission de modifier la décision ELM. Une nouvelle évaluation devrait être réalisée à la mi-2019.
Paragraphe 80:
La Commission se félicite, sur le principe, de la proposition de créer une filiale de la BEI consacrée au développement, à condition qu’elle soit axée sur les objectifs de la politique extérieure de l’UE et qu’elle offre une valeur ajoutée claire. Depuis décembre 2017, la Commission discute avec les services de la BEI de cette proposition, et notamment de son articulation avec les propositions de la Commission relatives au cadre financier pluriannuel post 2020. La Commission a également invité d’autres parties intéressées, notamment la Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD) et les banques nationales de développement (BND), à participer à ces discussions.
De plus, en ce qui concerne le paragraphe 24 où le Parlement «s’interroge sur la possibilité d’atteindre l’objectif augmenté à 500 milliards EUR avec la mise en œuvre du FEIS 2.0 […]»:
[bookmark: _GoBack]La Commission reste persuadée que l’objectif de 500 milliards d’euros peut être atteint. Sa confiance à cet égard se base également sur le fait que l’objectif initial de 315 milliards d’euros avait déjà été atteint dans la période de trois ans prévue.
